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Alors qu’ils n’ont jamais été autant 
recherchés, les professionnels de 
l’aménagement du territoire 
manquent à l’appel. Cette pénurie en 
effectifs et en compétences pointues 
préoccupe les associations profes-
sionnelles de la branche, qui 
viennent de lancer une charte pour 
la promotion de la relève. Cosigné par 
certaines universités, ce document 
s’adresse notamment au monde aca-
démique. «L’aménagement du terri-
toire est au cœur de l’actualité, mais 
pas au cœur des préoccupations des 
hautes écoles», déplore la Fribour-
geoise Giancarla Papi, présidente des 
aménagistes cantonaux.

Dans les administrations comme 
dans les bureaux privés, l’aménage-
ment a longtemps été le fait d’archi-
tectes, puis d’urbanistes, acquérant 
sur le tas une compétence métier. 
Ce parcours traditionnel n’est plus 
considéré comme suffisant tant la 
profession est devenue complexe. 
La nouvelle loi fédérale sur l’aména-
gement du territoire, la fameuse 
LAT, est l’expression de ce change-
ment. «La logique n’est plus celle de 
l’extension et des nouveaux quar-
tiers, c’est celle de la densification, 
du développement de la ville sur 
elle-même», explique Igor Andersen, 
l’un des directeurs d’Urbaplan, l’un 
des grands bureaux romands.

Il était déjà difficile de trouver 
simultanément chez les amé-
nagistes la théorie et la culture du 
territoire, qui donnent une vision, 
ainsi que les aptitudes techniques 
permettant d’être rapidement opé-
rationnel. On attend désormais 
davantage: d’importantes compé-
tences sociales, comme meneurs de 
projets. «Un ensemblier, avec entre-
gent et capacité de négociation», 
décrit Vassilis Venizelos, chef du 
service du plan directeur cantonal 
de l’Etat de Genève. «Un chef d’or-
chestre», résume Igor Andersen.

Les chiffres qui dérangent
Actuellement, un tiers des candi-

dats à des places vacantes n’ont pas 
accompli leur formation en Suisse. 
Ce n’est pas idéal, dans la mesure où 
le métier devrait être en étroite cor-
respondance avec le territoire lui-
même, sa langue et sa culture. «On 
s’arrache les bons profils, note Gian-
carla Papi, la cheffe du Service fri-
bourgeois de l’aménagement. Ces 
spécialistes importés, par exemple 
des écoles de Paris, Lyon, Kaisers-
lautern ou Hambourg, ont certes 

comme handicap leur méconnais-
sance du droit suisse, mais sont 
parfois mieux armés pour faire face 
à l’exigence de pluridisciplinarité. 
Dans les cantons alémaniques, plu-
sieurs chefs de service du territoire 
sont de nationalité allemande.

«Nous cherchons chaque année 
120 aménagistes qualifiés, alors que 
les filières suisses n’en forment que 
60», affirment les signataires de la 
charte pour la promotion de la 
relève. Des chiffres qui irritent en 
Suisse romande, car ils ne tiennent 

pas compte des efforts de formation 
de ce côté de la Sarine. Les 60 diplô-
més recensés made in Switzerland 
sont issus exclusivement de la Haute 
Ecole spécialisée de Rapperswil (SG) 
et d’un post-grade de l’Ecole poly-
technique fédérale de Zurich, seuls 
agréés au registre professionnel.

Dispersion romande
La maîtrise en développement 

du territoire que l’Université de 
Genève a lancée en 2014, en col-
laboration avec la Haute Ecole du 

paysage, d’ingénierie et d’archi-
tecture (Hepia) et l’Université de 
Neuchâtel, est en cours d’évalua-
tion en vue de cette homologa-
tion. «Notre filière a un grand 
succès, note Laurent Matthey, 
son responsable. Nous avons reçu 
90  dossiers pour la troisième 
volée, dont nous ne pourrons 
accepter au mieux que la moitié. 
Je n’ai aucune crainte quant aux 
débouchés sur le marché.»

La Suisse romande a abordé la 
formation des aménagistes avec 

dispersion et hésitation. Il n’a pas 
été possible d’y intéresser l’EPFL 
et c’est un peu chacun pour soi. 
L’Université de Lausanne n’a pas 
voulu signer la charte pour la pro-
motion de la relève, ne souhaitant 
pas s’engager en l’état sur un 
document qui lui aurait été pré-
senté dans la précipitation. 
L’UNIL dispense pourtant un 
master en géographie avec volet 
aménagement du territoire, lui 
aussi en cours d’évaluation pour 
le registre professionnel.

«Un costume sur mesure»
«Il manque à l’aménagement une 

filière complète spécifique, note 
Thierry Chanard, patron d’un 
grand bureau d’urbanisme vaudois. 
Il explique ce déficit par le manque 
de volonté politique autant que par 
des désaccords entre académie et 
profession sur le cursus à privilé-
gier. «Je forme mes jeunes à l’in-
terne», lance ce directeur, pour qui 
«le plus important serait de restau-
rer une culture de projet dans un 
métier menacé par la technicité et 
le juridisme».

«C’est sans doute parce qu’on 
ne reconnaît pas l’aménagement 
comme un champ d’étude à part 
entière qu’on ne parvient pas à 
lui couper un costume sur 
mesure», note Pierre-Yves Del-
court, président des urbanistes 
romands. Pour Antonio Da 
Cunha, qui porte «depuis dix ans 
et avec peu de moyens» à l’Uni-
versité de Lausanne un enseigne-
ment intitulé Urbanisme durable 
et aménagement des territoires, 
«la faiblesse de l’offre par rapport 
aux besoins est incontestable et 
le potentiel énorme». L’heure de 
la retraite sonne bientôt pour le 
professeur. Avant de partir, il 
organise pour cet automne les 
«premières assises du terri-
toire» qui réuniront, justement, 
les professionnels et les institu-
tions de formation. n

Igor Andersen et son équipe d’Urbaplan. La notion d’aménagement du territoire nécessite aujourd’hui des compétences accrues. (EDDY MOTTAZ)

Alain Berset a eu beau arron-
dir son discours au maximum 
en présentant sa révision de la 
loi sur les langues, il s’est mis 
beaucoup de cantons à dos. Pas 
seulement ceux qui ne res-
pectent pas la stratégie adoptée 
en 2004, à savoir l’apprentis-
sage d’une deuxième langue 
nationale et de l’anglais à l’école 
primaire. Comme il fallait s’y 
attendre, les chefs de l’Instruc-
tion publique de Thurgovie et 
d’Appenzell (AI) ne sont pas 
tendres avec le conseiller fédé-
ral. Plus grave en revanche: le 
président de la Conférence des 
directeurs de l’Instruction 
publique (CDIP),  le  Bâlois 
Christoph Eymann, a choisi son 
camp et s’est distancié pour la 
première fois clairement de la 
ligne d’Alain Berset.

Jusqu’à présent,  les deux 
hommes avaient toujours souli-
gné leur excellente collabora-
tion. «Il n’est pas question de 
proposer l’abandon de la deu-
xième langue à l’école primaire. 
C’est là une ligne rouge à ne pas 
franchir», a martelé maintes fois 
le président de la CDIP ces der-
nières années. Mais celui-ci a 

désormais pris ses distances 
avec le conseiller fédéral en évo-
quant – dans le Tages-Anzeiger – 
une clause d’exception pour les 
cantons voulant reléguer le fran-
çais en secondaire. «Vouloir rédi-
ger une loi provoquant un réfé-
rendum nuirait davantage à la 
cohésion nationale qu’une clause 
d’exception», estime-t-il.

Christoph Eymann regrette 
qu’Alain Berset ne se félicite pas 
davantage du succès de la stra-
tégie des langues. «Vingt-trois 
cantons s’y tiennent, ce qui est 
très positif», souligne-t-il. C’est 
sous-entendre qu’il n’y aurait 
que trois mauvais élèves dans le 
processus d’harmonisation. Or, ce 
tableau-là enjolive la réalité. Dans 
sept cantons, des Grisons à 

Bâle-Campagne et de Zurich à 
Saint-Gall, des initiatives sont en 
suspens, et quasiment toutes pour 
dégrader le statut du français.

Dès lors, la proposition de 
Christoph Eymann arrive au plus 
mauvais moment. Président de 
l’Association faîtière des ensei-
gnants suisses, Beat Zemp s’en 
distancie. «Je crains qu’une telle 
clause d’exception pour certains 
cantons ne devienne une invita-
tion à déroger à la stratégie des 
langues. Cela dégraderait encore 
la situation actuelle.» Bref, on 
pourrait ainsi déboucher sur une 
carte de l’enseignement des lan-
gues en Suisse alémanique res-
semblant à un «tapis rapiécé». 
Contrairement à la CDIP, Beat 
Zemp a soutenu l’intervention 
d’Alain Berset: «Notre but à tous 
est l’harmonisation des plans 
d’enseignement telle qu’elle est 
désormais ancrée dans la Consti-
tution depuis 2006.»

Différences d’appréciation
Rarement un débat n’a été perçu 

aussi différemment des deux 
côtés de la Sarine. En Suisse 
romande, il ne suscite aucune 
passion. Et pour cause: en 2003 
déjà, la Conférence intercanto-
nale de l’Instruction publique 
(CIIP), groupant les six cantons 
romands et la Berne francophone, 
a arrêté sa stratégie: apprentis-
sage de l’allemand en 5e année 

HarmoS et de l’anglais en 7e. Tout 
le monde s’y est tenu.

En revanche, la «guerre des 
langues» déchire la Suisse alé-
manique en créant une sorte de 
«fossé de la Reuss», du nom de 
la rivière qui coule du côté de 
Lucerne. Dans la presse, le Bund 
de Berne et l’Aargauer Zeitung 
ont salué la démarche d’Alain 
Berset. Mais au-delà, les com-
mentaires se font fielleux. Tan-
tôt, le ministre de l’Intérieur 
tente d’imposer «le diktat du 
français», voire d’exercer «un 
chantage» auprès des cantons. 
Tantôt, il passe pour le méchant 
centralisateur se moquant de 
toutes les études pédagogiques 
et agissant dans le mépris de l’in-
térêt des enfants.

Alain Berset a lancé un débat 
qui fait très peur à Christoph 
Eymann, lequel redoute qu’on 
débouche sur une «épreuve de 
vérité» opposant les diverses 
communautés linguistiques 
entre elles. Le passé récent 
montre pourtant que ces craintes 
sont injustifiées. Le peuple s’est 
jusqu’ici montré fort raisonnable 
lorsqu’il a dû se prononcer. De 
Zurich en 2006 à Nidwald en 
2015, les souverains cantonaux 
ont plébiscité le français à l’école 
primaire. C’est de bon augure. ■
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La guerre des langues se réanime
ÉCOLE �Le président de la CDIP, 
Christoph Eymann, propose une 
clause d’exception pour les can-
tons dérogeant à la stratégie 
des langues

Onze associations franco-suisses, 
environnementales et de riverains 
viennent de se constituer en faîtière. 
Objectif: accéder à la boîte noire de 
Cointrin. Les membres de la Carpe 
– acronyme du regroupement – 
disent avoir multiplié les démarches 
pour faire entendre leurs revendi-
cations. Ils ont annoncé jeudi le 
lancement d’une initiative consti-
tutionnelle dont le texte est en cours 
d’élaboration mi-août.

«La population doit avoir son 
mot à dire sur l’avenir de Coin-
trin», estiment ceux qui cherchent 
à limiter les nuisances du tarmac. 
Ces derniers ne contestent toute-
fois pas l’existence de l’aéroport 
et son importance pour l’écono-
mie genevoise.

Mais le moment choisi pour 
accentuer la pression sur les auto-
rités n’est pas dû au hasard. Les 
grandes lignes du plan sectoriel 
de l’infrastructure aéronautique 
(PSIA), définissant le cadre d’ex-
ploitation et de développement de 
Genève Aéroport à l’horizon 2030, 
semblent avoir été tracées. Mais 
un différend vient tout juste d’écla-
ter entre les parties prenantes aux 
discussions. Avec d’un côté, le 
canton et – particularité du bout 
du lac dans ce processus – les com-

munes concernées. De l’autre, la 
Confédération. Les premiers sou-
haitent que l’enveloppe de bruit à 
ne pas dépasser soit plafonnée à 
l’horizon 2030 sur les niveaux de 
2020. Ce que refusent pour l’heure 
les autorités suisses.

«Le processus de coordination suit 
son cours. Aucune tension particu-
lière ni agacement ne sont à 
signaler», déclare le canton. Le PSIA 
est un document capital pour le 
tarmac du bout du lac. Ce dernier 
est censé passer de 16 millions de 
passagers aujourd’hui, à 25 millions 
en 2030. Ce qui correspond à une 
hausse de 56% de la fréquentation 
et à une augmentation de 30% des 
mouvements d’avions, soit un décol-
lage ou un atterrissage toutes les 
90 secondes, dix-huit heures par 
jour, du lundi au dimanche.

Zurich a mis cinq ans pour élabo-
rer sa propre fiche stratégique. Un 
résultat obtenu de haute lutte, qui 
avait également dû en passer par le 
lancement d’une initiative popu-
laire. Genève planche sur sa feuille 
de route aéronautique depuis envi-
ron trois ans. Le texte final est 
attendu pour l’automne 2017. A la 
suite de quoi il devrait être soumis 
à consultation durant deux mois. 
Mais la Carpe craint que d’ici là, les 
dés ne soient définitivement jetés.■
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INITIATIVE POPULAIRE �Le bras 
de fer entre Genève et la Confé-
dération semble se durcir

Les opposants à Cointrin 
sortent le grand jeu

Des territoires en manque de spécialistes
FORMATION �Administrations et bureaux privés peinent à recruter des aménagistes bien formés pour un métier dont les exigences 
sont devenues complexes. Une aubaine pour les postulants étrangers

«Une clause 
d’exception  
pour certains 
cantons serait  
une invitation  
à déroger  
à la stratégie  
des langues»
BEAT ZEMP, PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION 
FAÎTIÈRE DES ENSEIGNANTS SUISSES
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